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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES
DIRECTION RÉGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES 
DE PROVENCE-ALPES-COTE D'AZUR 
ET DU DÉPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHÔNE
Recette des Finances de Marseille Assistance Publique

Délégation de signature

Je soussigné, le comptable, Carl KILLIUS, administrateur des finances publiques, responsable de la Recette des
Finances de Marseille Assistance Publique

Vu le décret n° 2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la Direction Générale des Finances Publiques;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la Direction Générale des

Finances Publiques ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

Décide de donner délégation générale à :

Mme OLMI Valérie, Inspectrice divisionnaire des Finances publiques, 

Mme MARTIN Véronique, Inspectrice divisionnaire des Finances publiques, 

Mme CONDROYER Magali, Inspectrice des Finances publiques

Mme PADOVANI Annick, Inspectrice des Finances publiques,

Mme SERVIA Myriam, Inspectrice des Finances publiques,

Mme MAURAS Christel, Inspectrice des Finances publiques.

Décide de leur donner pouvoir :

- de gérer et  administrer,  pour lui  et en son nom, la Recette des Finances de Marseille Assistance
publique ;

- d'opérer les recettes et les dépenses relatives à tous les services, sans exception, de recevoir et de
payer toutes sommes qui sont ou pourraient être légitimement dues, à quelque titre que ce soit, par
tous  contribuables,  débiteurs  ou  créanciers  des  divers  services  dont  la  gestion  lui  est  confiée,
d'exercer toutes poursuites, d'acquitter tous mandats, et d'exiger la remise des titres, quittances et
pièces justificatives prescrites par les règlements, de donner ou retirer quittance valable de toutes
sommes reçues ou payées, de signer récépissés, quittances et décharges, de fournir tous états de
situation et toutes autres pièces demandées par l'Administration;  

- d’effectuer les déclarations de créances,  de signer les bordereaux de déclaration de  créances  et
d’agir en justice.

Elles reçoivent mandat de me suppléer dans l’exercice de mes fonctions et de signer, seules ou concurremment
avec moi, tous les actes relatifs à ma gestion et aux affaires qui s’y rattachent.
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Décide de donner délégation spéciale à :

- M. AMIGON Benoît, contrôleur des Finances publiques, recouvrement secteur 2 
- Mme AZOULAY Josiane, contrôleuse des Finances publiques, dépense comptabilité
- Mme BOSC Stéphanie,  contrôleuse des Finances publiques, dépense visa de la paie
- Mme BAUDET Frédérique, contrôleuse principal des Finances publiques, comptabilité comptes de tiers
- M. CONTU Jérôme, contrôleur des Finances publiques, recouvrement secteur 1
- M. MAMMOLITI Florian, contrôleur des Finances publiques, recouvrement secteur 3
- Mme ROCAMORA Danielle,  contrôleuse des Finances publiques, comptabilité – Héra Encaissements
- Mme TRICOT Nathalie, contrôleuse principale des Finances publiques, dépense visa hors paie
- Mme UGONA Audrey, contrôleuse des Finances publiques, maîtrise des risques – qualité comptable

reçoivent mandat pour signer en mon nom toutes les correspondances relatives aux affaires de leur bureau.

La présente délégation remplace et annule toutes les précédentes délégations de signatures données
par mes soins depuis ma prise de poste à la Recette des Finances de l'Assistance Publique des Hôpitaux de
Marseille.

Le présent arrêté sera publié  au Recueil  des  Actes  Administratifs  du département des  Bouches-du-
Rhône".

A MARSEILLE, le 5 janvier 2021

Le comptable public, responsable de la recette des
Finances de Marseille Assistance Publique,

Signé

Carl KILLIUS
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES
DIRECTION RÉGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES 
DE PROVENCE-ALPES-COTE D'AZUR 
ET DU DÉPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHÔNE
SGC d’Aubagne

Délégation de signature

Je soussignée, ROLLET Sébastienne, IDIVHC des Finances publiques, responsable du Service de Gestion Comp-

table  d’AUBAGNE,

Vu le décret n° 2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des Finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances

publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et notam-

ment son article 16 ;

Vu l’arrêté ministériel du 22 décembre 2020 portant ajustement de périmètre des services déconcentrés de la
direction générale des finances publiques publié au Journal officiel n°313 du 27 décembre 2020 ;

Décide de donner délégation générale à :

Monsieur CHALVIDAN Patrick, inspecteur divisionnaire hors classe des Finances publiques,

Madame GRARDEL Sabrina, inspecteur des Finances publiques,

Madame IZQUIERDO Anne, inspecteur des Finances publiques,

Madame SCARLATTI Lydia, contrôleuse des Finances publiques ,

Monsieur LE NEVEN David, contrôleur des Finances publiques, 

Madame CHARDON stella, contrôleuse des Finances publiques ,

Décide de leur donner pouvoir :

• de gérer et administrer, pour moi et en mon nom, le SGC d’Aubagne ;

• d'opérer les recettes et les dépenses relatives à tous les services, sans exception, de recevoir et de

payer toutes sommes qui sont ou pourraient être légitimement dues, à quelque titre que ce soit, par

tous contribuables, débiteurs ou créanciers des divers services dont la gestion lui est confiée, d'exercer

toutes poursuites, d'acquitter tous mandats, et d'exiger la remise des titres, quittances et pièces justifi-

catives prescrites par les règlements, de donner ou retirer quittance valable de toutes sommes reçues

ou payées, de signer récépissés, quittances et décharges, de fournir tous états de situation et toutes

autres pièces demandées par l'Administration ; 

• d’effectuer les déclarations de créances, de signer les bordereaux de déclaration de créances et d’agir 
en justice. 

Ils reçoivent mandat de me suppléer dans l’exercice de mes fonctions et de signer, seuls ou concurremment

avec moi, tous les actes relatifs à ma gestion et aux affaires qui s’y rattachent.
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Décide de donner délégation spéciale à effet de signer : 

1°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant indi-

quées dans le tableau ci-après ;

2°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises de demeure de payer, les actes de

poursuites, les mainlevées et les déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après à compter du 01/02/2021 :

Nom et prénom des agents grade Durée maximale des
délais de paiement

Somme maximale pour
laquelle un délai de

paiement peut être accordé

PAULY KARINE CONTRÔLEUR 24 mois 3 000€

SALABERT ANNE CONTRÔLEUR 24 mois 3 000€

EMERY PHILIPPE CONTRÔLEUR 24 mois 3 000€

FABRE DANIEL CONTRÔLEUR 24 mois 3 000€

TAGLIALEGNE DELPHINE CONTRÔLEUR 24 mois 3 000€

HAMMOUTENE  MYRIAM CONTRÔLEUR 24 mois 3 000€

Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs du département des Bouches-du-Rhône 

.

A AUBAGNE, le 07 JANVIER 2021

La comptable, responsable du SGC 

d'AUBAGNE 

Signé

Sébastienne ROLLET 
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Direction régionale 
des entreprises, 

de la concurrence, 
de la consommation, 

du travail et de l’emploi 
Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Unité Départementale  
des Bouches-du-Rhône 

 

 

    Mission Insertion et Développement de l’Emploi 
   Services à la Personne 

 

                Récépissé de déclaration n° 

                   d'un organisme de services à la personne 

                      enregistré sous le N° SAP838835296 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-16  à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense et de 

Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                      CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la 

DIRECCTE - unité départementale des Bouches-du-Rhône le 19 décembre 2020 

par l'EURL « LES SERVICES DE THOMAS » dont l'établissement principal est situé   

11 Clos du château - 13980 ALLEINS et enregistré sous le N° SAP838835296 pour les 

activités suivantes exercées en mode PRESTATAIRE : 

 Entretien de la maison et travaux ménagers ; 

 Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage. 
 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 

modificative préalable. 

 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 
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Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail. 

 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions  que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement 

de cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

 

Fait à Marseille, le 07 janvier 2021 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement du Responsable 

de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône 

La directrice adjointe, 

 

 

Hélène BEAUCARDET 

 

 

 

                      
 

 

 

 

 

        

     55, Boulevard Perier -  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 

Mel : paca-ut13.sap@direccte.gouv.fr 

                      

 

 

 

 

Le présent récépissé peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de 

la DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône ou d'un recours hiérarchique adressé 

au Ministre chargé de l'économie - Direction générale des entreprises - Mission des Services à la 

Personne -  6, rue Louise Weiss - 75703 Paris cedex13. 

 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l’absence de réponse à ce recours (rejet 

implicite), un recours contentieux devant le Tribunal administratif - 22/24 Rue Breteuil - 13006 

MARSEILLE peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à 

compter de ce rejet. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » 

accessible sur le site internet www.telerecours.fr. 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi - 13-2021-01-07-010 - Récépissé de déclaration au titre des
services à la personne au bénéfice de l'EURL "LES SERVICES DE THOMAS" sise 11, Clos du Château - 13980 ALLEINS. 36



Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l’emploi

13-2021-01-07-009

Récépissé de déclaration au titre des services à la personne

au bénéfice de la SARL "GRANPODER JULIEN" sise

775, Rue du Pont Coloré - 13550 PALUD DES NOVES.

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi - 13-2021-01-07-009 - Récépissé de déclaration au titre des
services à la personne au bénéfice de la SARL "GRANPODER JULIEN" sise 775, Rue du Pont Coloré - 13550 PALUD DES NOVES. 37



                                   

        

 

Direction régionale 
des entreprises, 

de la concurrence, 
de la consommation, 

du travail et de l’emploi 
Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Unité Départementale  
des Bouches-du-Rhône 

 

 

    Mission Insertion et Développement de l’Emploi 
   Services à la Personne 

 

                Récépissé de déclaration n° 

                   d'un organisme de services à la personne 

                      enregistré sous le N° SAP891983918 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-16  à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense et de 

Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                         CONSTATE 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de la 

DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône le 17 décembre 2020 de la 

SARL « GRANPODER JULIEN » dont  le siège social est situé 775, Route du Pont 

Coloré - 13550 PALUD DES NOVES et enregistré sous le N°SAP891983918 pour les 

activités suivantes exercées en mode PRESTATAIRE : 

 

•   Petits travaux de jardinage ; 

•   Travaux de petit bricolage. 

 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 
 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail. 
 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions  que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement 

de cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 
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Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

 

Fait à Marseille, le 07 janvier 2021 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement du Responsable 

de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône 

La Directrice adjointe, 

 

 

Hélène BEAUCARDET                                                          

  

 

 
            
 

          

 

        55, Boulevard Perier -  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 

Mel : paca-ut13.sap@direccte.gouv.fr 

                      

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le présent récépissé peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de 

la DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône ou d'un recours hiérarchique adressé 

au Ministre chargé de l'économie - Direction générale des entreprises - Mission des Services à la 

Personne -  6, rue Louise Weiss - 75703 Paris cedex13. 

 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l’absence de réponse à ce recours (rejet 

implicite), un recours contentieux devant le Tribunal administratif - 22/24 Rue Breteuil - 13006 

MARSEILLE peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à 

compter de ce rejet. 
 

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » 

accessible sur le site internet www.telerecours.fr. 
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au bénéfice de Madame "AUPOL Sandrine", micro

entrepreneur, domiciliée, 12, Rue des Menudières - 13100

AIX EN PROVENCE.
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Direction régionale 
des entreprises, 

de la concurrence, 
de la consommation, 

du travail et de l’emploi 
Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Unité Départementale  
des Bouches-du-Rhône 

 

 

    Mission Insertion et Développement de l’Emploi 
   Services à la Personne 

 

                Récépissé de déclaration n° 

                   d'un organisme de services à la personne 

                      enregistré sous le N° SAP423556968 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-16  à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense et de 

Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                         CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la 

DIRECCTE - unité départementale des Bouches-du-Rhône le 16 décembre 2020 par 

Madame Sandrine AUPOL, en qualité de dirigeante, pour l'organisme « AUPOL 

Sandrine » dont l'établissement principal est situé 12, Rue des Menudières 13100 AIX EN 

PROVENCE et enregistré sous le N° SAP423556968 pour l’activité suivante exercée en 

mode PRESTATAIRE : 

 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers. 

 

 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 
 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail. 
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Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions  que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement 

de cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

 

Fait à Marseille, le 07 janvier 2021 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement du Responsable 

de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône 

La Directrice adjointe, 

 

 

Hélène BEAUCARDET 

                                                           

 

 
            
 

          

 

        55, Boulevard Perier -  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 

Mel : paca-ut13.sap@direccte.gouv.fr 

                      

 

 

 

 

 

 

 

 

Le présent récépissé peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de 

la DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône ou d'un recours hiérarchique adressé 

au Ministre chargé de l'économie - Direction générale des entreprises - Mission des Services à la 

Personne -  6, rue Louise Weiss - 75703 Paris cedex13. 

 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l’absence de réponse à ce recours (rejet 

implicite), un recours contentieux devant le Tribunal administratif - 22/24 Rue Breteuil - 13006 

MARSEILLE peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à 

compter de ce rejet. 
 

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » 

accessible sur le site internet www.telerecours.fr. 
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l’emploi

13-2021-01-07-006

Récépissé de déclaration au titre des services à la personne

au bénéfice de Madame "GALIOT-TORRONTERAS

Maria Victoria", micro entrepreneur, domiciliée, 11, Rue

Henri Fabre - 13090 AIX EN PROVENCE.
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Direction régionale 
des entreprises, 

de la concurrence, 
de la consommation, 

du travail et de l’emploi 
Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Unité Départementale  
des Bouches-du-Rhône 

 

 

    Mission Insertion et Développement de l’Emploi 
   Services à la Personne 

 

                Récépissé de déclaration n°  

                   d'un organisme de services à la personne 

                      enregistré sous le N° SAP848647897 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-16  à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense et de 

Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                      CONSTATE 

 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de la 

DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône le 30 novembre 2020 par 

Madame Maria Victoria GALIOT-TORRONTERAS, en qualité de micro-entrepreneur, 

pour l’organisme  «GALIOT-TORRONTERAS Maria Victoria » dont l’établissement 

principal est situé 11, rue Henri Fabre - 13090 AIX EN PROVENCE et enregistré sous le 

N° SAP848647897 pour  l’activité suivante exercée en mode PRESTATAIRE : 

 

•   Soutien scolaire ou cours à domicile. 
 

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 

modificative préalable. 

 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 
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Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail. 

 

 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions  que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement 

de cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

Fait à Marseille, le 7 janvier 2021 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement du Responsable 

de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône  

La Directrice adjointe, 

 

                     

Hélène BEAUCARDET 

 

 

 

 

 

 

        

     55, Boulevard Perier - 13415 MARSE  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 

Mel : paca-ut13.sap@direccte.gouv.fr 

                      

 

 

 

 

Le présent récépissé peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de 

la DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône ou d'un recours hiérarchique adressé 

au Ministre chargé de l'économie - Direction générale des entreprises - Mission des Services à la 

Personne -  6, rue Louise Weiss - 75703 Paris cedex13. 

 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l’absence de réponse à ce recours (rejet 

implicite), un recours contentieux devant le Tribunal administratif - 22/24 Rue Breteuil - 13006 

MARSEILLE peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à 

compter de ce rejet. 

 

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » 

accessible sur le site internet www.telerecours.fr. 
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l’emploi

13-2021-01-07-008

Récépissé de déclaration au titre des services à la personne

au bénéfice de Madame "GUYARD Sylvie", entrepreneur

individuel, domiciliée, 4140, Route de Gardanne - Quartier

Turin - LUYNES - 13080 AIX EN PROVENCE.
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Direction régionale 
des entreprises, 

de la concurrence, 
de la consommation, 

du travail et de l’emploi 
Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Unité Départementale  
des Bouches-du-Rhône 

 

 

    Mission Insertion et Développement de l’Emploi 
   Services à la Personne 

 

Récépissé de déclaration  

      d'un organisme de services à la personne 

     enregistré sous le N° SAP382728483 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-16  à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense et de 

Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                      CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la 

DIRECCTE - unité départementale des Bouches-du-Rhône le 20 novembre 2020 par 

Madame Sylvie GUYARD en qualité de dirigeante, pour l'organisme « GUYARD 

SYLVIE » dont l'établissement principal est situé 4140, Route de Gardanne Quartier 

TURIN - LUYNES - 13080 AIX EN PROVENCE et enregistré sous le N° 

SAP382728483 pour les activités suivantes exercées en mode PRESTATAIRE : 

 

•   Assistance informatique à domicile ; 

•   Assistance administrative à domicile. 
 
 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 

modificative préalable. 

 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

 

 

 

 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi - 13-2021-01-07-008 - Récépissé de déclaration au titre des
services à la personne au bénéfice de Madame "GUYARD Sylvie", entrepreneur individuel, domiciliée, 4140, Route de Gardanne - Quartier Turin - LUYNES -
13080 AIX EN PROVENCE.

47



 

Boulevard Paul Peytral - 13282 MARSEILLE Cedex 20 - Téléphone : 04.91.15.60.00 - Télécopie : 04.91.57.01.22 

Serveur vocal : 08.36.67.00.13 
 

2

 

 

 

 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail. 

 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions  que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement 

de cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

 

Fait à Marseille, le 7 janvier 2021 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement du Responsable 

de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône  

La Directrice adjointe, 

 

                     

Hélène BEAUCARDET 

 

 

 

 

 

 

        

     55, Boulevard Perier -  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 

Mel : paca-ut13.sap@direccte.gouv.fr 

                      

 

Le présent récépissé peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de 

la DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône ou d'un recours hiérarchique adressé 

au Ministre chargé de l'économie - Direction générale des entreprises - Mission des Services à la 

Personne -  6, rue Louise Weiss - 75703 Paris cedex13. 

 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l’absence de réponse à ce recours (rejet 

implicite), un recours contentieux devant le Tribunal administratif - 22/24 Rue Breteuil - 13006 

MARSEILLE peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à 

compter de ce rejet. 

 

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » 

accessible sur le site internet www.telerecours.fr. 
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l’emploi

13-2021-01-07-012

Récépissé de déclaration au titre des services à la personne

au bénéfice de Madame "VALLERIAN Audrey",

entrepreneur individuel, domiciliée, 44, Traverse Marcel

Maridet - Bât.E - 13012 MARSEILLE.
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Direction régionale 
des entreprises, 

de la concurrence, 
de la consommation, 

du travail et de l’emploi 
Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Unité Départementale  
des Bouches-du-Rhône 

 

 

    Mission Insertion et Développement de l’Emploi 
   Services à la Personne 

 

                Récépissé de déclaration n° 

                   d'un organisme de services à la personne 

                      enregistré sous le N° SAP849780390 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-16  à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense et de 

Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                         CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la 

DIRECCTE - unité départementale des Bouches-du-Rhône le 21 décembre 2020 par 

Madame Audrey VALLERIAN, en qualité de dirigeante, pour l'organisme 

« VALLERIAN Audrey » dont l'établissement principal est situé 44, Traverse Marcel 

Maridet - Bât.E - 13012 MARSEILLE et enregistré sous le N° SAP849780390 pour les 

activités suivantes exercées en mode PRESTATAIRE : 

 

•   Assistance informatique à domicile ; 

•   Assistance administrative à domicile. 

 

 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 
 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail. 
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Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions  que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement 

de cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

 

Fait à Marseille, le 07 janvier 2021 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement du Responsable 

de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône  

La Directrice adjointe, 

 

 

Hélène BEAUCARDET  

                                                           

 

 

 
            
 

 

          

 

        55, Boulevard Perier -  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 

Mel : paca-ut13.sap@direccte.gouv.fr 

                      

 

 

 

 

 

Le présent récépissé peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de 

la DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône ou d'un recours hiérarchique adressé 

au Ministre chargé de l'économie - Direction générale des entreprises - Mission des Services à la 

Personne -  6, rue Louise Weiss - 75703 Paris cedex13. 

 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l’absence de réponse à ce recours (rejet 

implicite), un recours contentieux devant le Tribunal administratif - 22/24 Rue Breteuil - 13006 

MARSEILLE peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à 

compter de ce rejet. 
 

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » 

accessible sur le site internet www.telerecours.fr. 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi - 13-2021-01-07-012 - Récépissé de déclaration au titre des
services à la personne au bénéfice de Madame "VALLERIAN Audrey", entrepreneur individuel, domiciliée, 44, Traverse Marcel Maridet - Bât.E - 13012
MARSEILLE.
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au bénéfice de Monsieur "SAFDARI SAKYANI

Alexandre", entrepreneur individuel à responsabilité

limitée (EIRL), domicilié, 39, Allée Albeniz - Parc du Roy

d'Espagne - 13008 MARSEILLE.
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Direction régionale 
des entreprises, 

de la concurrence, 
de la consommation, 

du travail et de l’emploi 
Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Unité Départementale  
des Bouches-du-Rhône 

 

 

    Mission Insertion et Développement de l’Emploi 
   Services à la Personne 

 

                Récépissé de déclaration n°  

                   d'un organisme de services à la personne 

                      enregistré sous le N° SAP533020558 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-16  à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense et de 

Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                      CONSTATE 

 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de la 

DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône le 22 octobre 2020 par 

Monsieur Alexandre SAFDARI SAKYANI, en qualité de dirigeant, pour l’organisme  

« SAFDARI SAKYANI Alexandre » dont l’établissement principal est situé 39, allée 

Albeniz Parc du Roy d'ESpagne  - 13008 MARSEILLE et enregistré sous le N° 

SAP533020558  pour  les activités suivantes exercées en mode PRESTATAIRE : 

 

•   Assistance informatique à domicile ; 

•   Assistance administrative à domicile.   

 
 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 

modificative préalable. 

 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

 

 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi - 13-2021-01-07-004 - Récépissé de déclaration au titre des
services à la personne au bénéfice de Monsieur "SAFDARI SAKYANI Alexandre", entrepreneur individuel à responsabilité limitée (EIRL), domicilié, 39, Allée
Albeniz - Parc du Roy d'Espagne - 13008 MARSEILLE.

53



 

Boulevard Paul Peytral - 13282 MARSEILLE Cedex 20 - Téléphone : 04.91.15.60.00 - Télécopie : 04.91.57.01.22 

Serveur vocal : 08.36.67.00.13 
 

2

 

 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail. 

 

 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions  que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement 

de cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

Fait à Marseille, le 07 janvier 2021 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement du Responsable 

de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône  

La Directrice adjointe, 

 

                     

Hélène BEAUCARDET 

 

 

 

 

 

 

        

     55, Boulevard Perier -  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 

Mel : paca-ut13.sap@direccte.gouv.fr 

                      

 

 

 

 

Le présent récépissé peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de 

la DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône ou d'un recours hiérarchique adressé 

au Ministre chargé de l'économie - Direction générale des entreprises - Mission des Services à la 

Personne -  6, rue Louise Weiss - 75703 Paris cedex13. 

 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l’absence de réponse à ce recours (rejet 

implicite), un recours contentieux devant le Tribunal administratif - 22/24 Rue Breteuil - 13006 

MARSEILLE peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à 

compter de ce rejet. 

 

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » 

accessible sur le site internet www.telerecours.fr. 
 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi - 13-2021-01-07-004 - Récépissé de déclaration au titre des
services à la personne au bénéfice de Monsieur "SAFDARI SAKYANI Alexandre", entrepreneur individuel à responsabilité limitée (EIRL), domicilié, 39, Allée
Albeniz - Parc du Roy d'Espagne - 13008 MARSEILLE.
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Arrêté du 7 janvier 2021

portant subdélégation de signature pour le préfet et
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Directrice régionale aux agents de la DREAL PACA

DREAL PACA - 13-2021-01-07-013 - Arrêté du 7 janvier 2021
portant subdélégation de signature pour le préfet et délégation de signature pour la
Directrice régionale aux agents de la DREAL PACA
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Direction régionale de l’environnement,
 de l’aménagement et du logement

ARRÊTÉ du 7 janvier 2021

portant subdélégation de signature pour le préfet et délégation de signature pour la
Directrice régionale aux agents de la DREAL PACA 

Vu le code de l'environnement ;

Vu    le code de la route, et notamment, ses articles R. 321-16 et suivants ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des
préfets,  à  l’organisation  et  à  l’action  de  l’État  dans  les  régions  et  les
départements ;

Vu le  décret  n°  2009-235  modifié  du  27  février  2009  modifié  relatif  à
l'organisation et aux missions des directions régionales de l'environnement,
de l'aménagement et du logement ; 

Vu le décret du 29 juillet 2020 nommant M. Christophe MIRMAND, préfet de la
région  Provence-Alpes-Côte  d'Azur,  préfet  de  la  zone  de  défense  et  de
sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône  à compter du 24 août 2020;

Vu l'arrêté ministériel du 30 septembre 1975 relatif  à l'évacuation des véhicules
en panne ou accidentés ;

Vu l'arrêté  ministériel  du  2  juillet  1982  relatif  aux  transports  en  commun  de
personnes ;

Vu l'arrêté  ministériel  du  2  juillet  1997  définissant  les  caractéristiques  et  les
conditions d'utilisation des véhicules autres que les autocars et les autobus,
destinés à des usages de tourisme et de loisirs ;

Vu l'arrêté ministériel du 18 juin 1991 relatif à la mise en place et à l'organisation
du contrôle technique des véhicules dont le poids n'excède pas 3,5 tonnes ;

Vu l'arrêté ministériel du 27 juillet 2004 relatif au contrôle technique des véhicules
lourds;

Vu l'arrêté  ministériel  du  29 mai  2009  relatif  aux  transports  de  marchandises
dangereuses  par  voies  terrestres  (dit  «  arrêté  TMD  »)   (NOR:
DEVP0911622A) ;

Vu le programme-cadre relatif au rôle des inspecteurs de l’environnement sur le
site  de l’organisation internationale ITER  du 10 octobre 2017 signé par  le
ministre  de  la  transition  écologique  et  solidaire  et  le  directeur  général  de
l’organisation ITER ;

Vu l'arrêté  ministériel  du  1er mars  2016  portant  nomination  de  Mme  Corinne
TOURASSE  en  qualité  de  directrice  régionale  de  l'environnement,  de
l'aménagement et du logement de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur ;

Vu l'arrêté préfectoral du 24 août 2020 portant délégation de signature à Mme
Corinne  TOURASSE,  directrice  régionale  de  l'environnement,  de
l'aménagement et du logement de la Région Provence-Alpes-Côte d'Azur ;  

1
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Considérant la nécessité de continuité du service.

Sur proposition du secrétaire général :

A R R E T E : 

Article 1er – Délégation de signature est donnée, dans le cadre de leurs attributions, à
Mme Marie-Françoise BAZERQUE, M. Daniel NICOLAS et M. Fabrice LEVASSORT,
directrice et directeurs adjoints,  pour l'ensemble des décisions visées par l'arrêté
préfectoral du 11 décembre 2017 pour le département des Bouches-du-Rhône.
En cas d’absence d’un des directeurs  adjoints,  un autre directeur  adjoint  pourra
signer dans le domaine de délégation du directeur adjoint absent.

En cas d’empêchement de l’équipe de direction lié à la situation sanitaire, et après
validation de l’acte par la directrice ou l’un de ses adjoints par courriel, délégation de
signature est donnée à Nicolas STROH, secrétaire général, Olivier TEISSIER, Chef
du service Transports, Infrastructures et Mobilité, et Martial FRANÇOIS, Chef de la
Mission d’Appui au Pilotage Régional.

Article 2.  –  Dans les limites de leurs attributions fonctionnelles et territoriales, de
leurs  compétences  définies  par  l’organisation  de  la  direction  régionale  de
l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  (DREAL)  et  par  référence  à
l’annexe au présent arrêté, délégation de signature est donnée aux personnels à
l'effet de signer pour le département des Bouches-du-Rhône et dans les conditions
figurant ci-dessous : 

Service Unité Nom et prénom des
délégataires

Fonction Codes

SBEP SOUAN Hélène Cheffe de service F1 à F4

VILLARUBIAS 
Catherine

Adjointe à la cheffe de 
service

F1 à F4

UB BLANQUET Pascal Chef d’unité F1 à F4

SEL FRANC Pierre Chef de service C1 à C4 E2

ALOTTE Anne Adjointe au chef de 
service

C1 à C4 E2

URENR DELEERSNYDER 
Laurent 

Chef d’unité C1 à C4 E2

STIM TEISSIER Olivier Chef de service D1 D2

MORETTI Florent Chef de service adjoint D1 D2

SPR LE BROZEC Aubert Chef de service A1 à A5 B1 à 
B4 E1 G1 H1 
H2

XAVIER Guillaume Chef de service adjoint A1 à A5 B1 à 
B4 E1 G1 H1 
H2

UCIM FOMBONNE Hubert Chef d’unité A1 B1 à B4 G1

2
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BOULAY Olivier Chef d’unité adjoint A1 B1 à B4 G1

UCOH CROS Carole Cheffe d’unité E1

BILGER Coralie Adjointe à la cheffe 
d’unité

E1

URCS ROUSSEAU Jean-
Luc

Chef d’unité A1 à A5 G1

URIA PATOUILLET Bruno Chef d’unité A1 B4 G1

UD 13 COUTURIER Patrick Chef d’UD A1 B1 G1 H1 H2

PELOUX Jean-
Philippe

Adjoint au chef d’UD A1 B1 G1 H1 H2

VARTANIAN Audrey Adjointe au chef d’UD A1 B1 G1 H1 H2

LION Alexandre Adjoint au chef d’UD A1 B1 G1 H1 H2

Article 3 - Délégation de signature est donnée aux agents désignés ci-dessous, dans
le cadre des instructions du chef du service prévention des risques et sous l'autorité
de Mme Corinne TOURASSE, pour le contrôle des appareils à pression : 

Service Unité Nom et prénom des 
délégataires

Fonction

SPR UCIM FOMBONNE Hubert Chef d’unité

BOULAY Olivier Adjoint au chef d’unité

Article 4. – Délégation de signature est également donnée aux agents désignés ci-
dessous, dans le cadre des instructions du chef de l'unité régulation, contrôle des
transports et des véhicules pour l'activité véhicules et sous l'autorité de Mme Corinne
TOURASSE :

Nom de l’agent Grade

M. TIRAN Frédéric APAE

Mme DAVID Eliane IIM

M. LACROUX Alain TSEI

M. ZETTOR Patrick TSPDD

M. LEONHARDT Guillaume TSCEI

M. CHIAPELLO Maurice TSEI

M. DEBREGEAS Philippe TSEI

M. PALOMBO Cyril TSEI

M. HAFF Eric TSEI

M. LE MEUR Jean-Louis TSEI

M. LEROY Philippe CSI

M. PELLEGRINO Jean-Marie TSCDD

M. LAURENT Philippe TSCEI

Article 5. –Toutes dispositions antérieures au présent arrêté sont abrogées.

Article  6.  –  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  des  Bouches-du-Rhône  et  le
secrétaire général de la DREAL PACA sont chargés, chacun en ce qui le concerne,

3
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de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de
la préfecture des Bouches-du-Rhône.

Article 7.  –  Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le
tribunal administratif de Marseille, 22-24 rue Breteuil 13281 Marseille cedex 6, dans
un délai de deux mois à compter de sa publication.

Pour le Préfet des Bouches-du-Rhône et par délégation,
La directrice régionale de l'environnement, 

de l'aménagement et du logement,

SIGNÉ

Corinne TOURASSE

4
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ANNEXE

N° de 
code

Nature des décisions déléguées

A- Environnement industriel

A1 Prévention des pollutions, des risques et des nuisances (livre V du Code de
l'environnement), y compris en ce qui concerne le site ITER conformément
au  protocole  et  notamment  installations  classées  pour  la  protection  de
l'environnement,  produits  chimiques,  déchets  et  sites  et  sols  pollués,
canalisations  de  transport  de  produits  chimiques  et  d'hydrocarbures
liquides ou liquéfiés, travaux à proximité de certains ouvrages souterrains,
aériens, subaquatique de transport ou de distribution, nuisances sonores

A2 Vérification et validation des émissions annuelles de CO2, déclarées dans
le cadre du système d'échange de quotas d'émission de gaz à effet  de
serre

A3 Actes  relatifs  à  la  mise  en  œuvre  du  système  d'échange  de  quotas
d'émissions  de  gaz  à  effet  de  serre,  notamment  les  demandes  de
modifications des plans de surveillance des émissions de gaz à effet de
serre, l'acceptation tacite ou non des plans de surveillance des émissions
de gaz à effet de serre, l'acceptation des rapports relatifs aux améliorations
apportées aux plans de surveillance des émissions de gaz à effet de serre,
l'approbation  des  décisions  des  organismes  vérificateurs  de  ne  pas
procéder  à  la  visite  de  site  soumis  au  système  d'échange  de  quotas
d'émissions de gaz à effet de serre, la validation des déclarations annuelles
des émissions de gaz à effet de serre, les demandes de modifications pour
les  plans  méthodologiques  de  surveillance,  l'approbation  des  plans
méthodologiques de surveillance.

A4 Mise en application du règlement CE n°1907/2006 du parlement européen
et  du  conseil  du  18  décembre  2006  concernant  l'enregistrement,
l'évaluation  et  l'autorisation  des  substances  chimiques,  ainsi  que  les
restrictions applicables à ces substances (REACH) modifié

A5 Dans  le  cadre  de  l'application  du  programme cadre  relatif  au  rôle  des
inspecteurs de l'environnement sur le site de l'organisation internationale
ITER : contrôle des dispositions relatives au titre 1er, II du livre II du Code
de  l'Environnement  sans  toutefois  exercer  d'autres  actions  coercitives
conformément aux accords internationaux sur les privilèges et immunités
de l'organisation internationale en date du 21 novembre 2006

B. Sécurité industrielle

B1 Mines, après-mines,  stockage souterrains d'hydrocarbures,  de gaz et de
produits  chimiques  à  destination  industrielle,  géothermie  (hors  minime
importance) et carrières

B2 Canalisations de transport de gaz : instructions de demande et délivrance
d’arrêtés  d’autorisation  et  des  actes  relatifs  aux  contrôles  techniques  et
administratifs des ouvrages de distribution et d’utilisation du gaz

B3 Appareils et canalisations sous pression de vapeur ou de gaz, y compris les
décisions individuelles de fonctionnement en auto-surveillance

B4 Explosifs  pour  utilisation  en  mines  et  carrières,  tout  acte  relatif  aux
contrôles techniques et administratifs des explosifs pour utilisation en mines
et carrières, et artifices de divertissement
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C. Énergie

C1 Lignes de transport d’électricité : instructions des demandes et délivrance
des  approbations  de  projets  d’ouvrages  (lignes  et  postes)  lorsqu’ils  ne
nécessitent pas d’enquête publique

C2 Instruction  des  demandes  d’attestation  ouvrant  droit  à  l’achat  du
biométhane injecté dans les réseaux de gaz naturel

C3 Instruction  des demandes de concessions hydroélectriques inférieures à
100MW, y compris procédure de mise en concurrence jusqu’à désignation
du candidat dont la demande de concession sera instruite

C4 Instruction des demandes d’inscription sur les listes d’usagers prioritaires
au  titre  de  l’arrêté  du  5  juillet  1990,  fixant  les  consignes  générales  de
délestage sur les réseaux électriques

D. Transports

D1 Délivrance et retrait des autorisations de mise en circulation des véhicules
spécialisés dans les opérations de remorquage ou de dégagement rapide
des chaussées

D2 Réception par type ou à titre isolé des véhicules

E. Risques naturels et sécurité des ouvrages hydrauliques

E1 Dans le domaine du contrôle des ouvrages hydrauliques, toutes décisions,
documents et autorisations sauf :

• la décision de modification de classement d’un ouvrage,
• la prescription d’un diagnostic de sûreté,
• l’arrêté complémentaire,
• la mise en demeure, la prise de mesures provisoires et urgentes, la

consignation

E2 Dans le domaine de la gestion des concessions hydrauliques : toute acte
pris en application des dispositions des clauses du cahier des charges des
concessions et toutes décisions, documents et autorisations sauf :

• la décision sur la suite à donner à la lettre d’intention
• l’avis d’appel public à la concurrence
• l’arrêt de la liste des candidats admis à présenter une offre
• l’avis de l’État
• l’arrêté d’octroi de la concession
• l’arrêté d’autorisation de mise en service
• l’arrêté portant règlement d’eau
• la décision d’arrêt ou de poursuite de l’exploitation

F. Protection de la nature

F1 Détention  et  utilisation  d’écaille  de  tortues  marines  des  espèces
Eretmochelys  imbricata  et  Chelonia  mydas,  par  des  fabricants  ou
restaurateurs d’objets qui en sont composés

F2 Détention  et  utilisation  d’ivoire  d’éléphant  par  des  fabricants  ou  des
restaurateurs d’objets qui en sont composés

F3 Mise en œuvre des dispositions du règlement CE 338/97 sus-visé et des
règlements  de  la  commission  associée  (permis  CITES  d’importation  et
d’exportation,  certificats  CITES  de  réexportation  et  certificats  inter-
communautaires)

6
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F4 Transport  de  spécimens  d’espèces  animales  qui  sont  simultanément
inscrites dans les annexes du règlement CE n°338/97 sus-visé et protégés
au niveau national par les arrêtés pris pour l’application des articles L.411-1
et L.411-2 du Code de l’Environnement

G. Autorisation environnementale

G1 Instruction des demandes d'autorisation environnementale, mise en œuvre
des  projets,  contrôles  et  sanctions  (titre  VIII  du  livre  1er  du  Code  de
l'Environnement), y compris en ce qui concerne le site ITER conformément
au protocole

H.  Autorité environnementale

H1 Saisir  l’autorité  environnementale  conformément  aux  dispositions  de
l’article R.122-7-I CE, dans le cadre des projets de travaux prévus à l’article
L122-1 du CE

H2 Répondre  à  la  consultation  de  l’autorité  environnementale  prévue  par
l’article R.122-7-III du CE

7
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Préfecture des Bouches-du-Rhône

13-2021-01-05-016

Arrêté portant habilitation de la société dénommée 

« POMPES FUNEBRES SAUSSETOISES  » sise à

SAUSSET-LES-PINS (13960) dans le domaine funéraire,

du 05 janvier 2021
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DIRECTION DE LA CITOYENNETE
DE LA LEGALITE ET DE L’ENVIRONNEMENT

Bureau des Elections et de la Réglementation
DCLE/BER/FUN/2021/N°                            

Arrêté portant habilitation de la société dénommée 
« POMPES FUNEBRES SAUSSETOISES  » sise à SAUSSET-LES-PINS (13960)

dans le domaine funéraire, du 05 janvier 2021

          Le Préfet
  de la région Provence-Alpes-Côte-d'Azur
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud

Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT),  (notamment les articles L2223-19 et  L2223-
23 ) ;

Vu la loi n°2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation funéraire ;

Vu l’ordonnance n° 2005-855 du 28 juillet 2005 relative aux opérations funéraires (article 1 - § IV) ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l'action
des services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2012-608 du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ;

Vu l’arrêté du 30 avril 2012 portant application du décret susvisé ;

Vu le décret n°2020-917 du 28 juillet 2020 relatif à la durée de l’habilitation dans le secteur funéraire ;

Vu l’arrêté du préfet des Bouches-du-Rhône du 12 juillet 2019 portant habilitation sous le n°19/13/579
de la société dénommée « POMPES FUNEBRES SAUSSETOISES » sise 11,  avenue de la Côte
Bleue à SAUSSET-LES-PINS (13960) dans le domaine funéraire jusqu’au 11 juillet 2025 ;

Vu la demande électronique du 10 décembre 2020 de Monsieur Grégory ROURE, gérant, sollicitant
l’ajout de l’activité « soins de conservation » à l’habilitation funéraire susvisée suite à l’embauche d’un
thanatopracteur diplômé au sein de la société ;

Considérant que ladite demande est constituée conformément à la législation en vigueur ;

Sur proposition de la Secrétaire Générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône ;
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A R R E T E 

Article 1  er     :  La société dénommée « POMPES FUNEBRES SAUSSETOISES » sise 11, avenue de la
Côte Bleue à SAUSSET-LES-PINS (13960) représentée par Monsieur Grégory ROURE, gérant, est
habilitée  sous  le  numéro  19-13-0345 à  exercer  sur  l'ensemble  du  territoire  national  les  activités
funéraires suivantes :

jusqu’au 11 juillet 2025 :

- organisation des obsèques ;
- fourniture des housses, de cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi

que des urnes cinéraires ;
- transport de corps avant et après mise en bière
- soins de conservation
- fourniture de corbillards
- fourniture de personnel, des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations,

exhumations et crémations.

Article 2 : L’arrêté du Préfet des Bouches-du-Rhône du 12 juillet 2019 susvisé, portant habilitation sous
le n° 19/13/579 de la société précitée, est abrogé.

Article 3 : L’opérateur funéraire habilité peut confier à un ou plusieurs sous-traitants la réalisation de
tout ou partie des prestations relevant du service extérieur des pompes funèbres. Ce dernier doit être
habilité pour la prestation qu’il sous-traite ; de même que les sous-traitants doivent être habilités pour
chacune des prestations du service extérieur qu’ils fournissent de manière habituelle aux familles. A
défaut du respect de ces prescriptions, leur responsabilité conjointe pourra être mise en cause.

Article 4 : La présente  habilitation peut être suspendue pour une durée maximum d’un an ou retirée
par le préfet  du département  où les faits  auront  été constatés,  conformément  aux dispositions de
l’article L2223-25 du code général des collectivités territoriales, pour les motifs suivants :
1°  non-respect  des  dispositions  du  code  général  des  collectivités  territoriales  auxquelles  sont
soumises les régies, entreprises ou associations habilitées conformément à l’article L 2223-23,
2° non-exercice ou cessation d’exercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée,
3° atteinte à l’ordre public ou danger pour la salubrité publique.
Dans le cas d’un délégataire, le retrait de l’habilitation entraîne la déchéance des délégations.

Article 5 : La  présente  décision  peut  faire  l’objet,  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa
notification,  d’un  recours  gracieux  auprès  de  mes  services,  d’un  recours  hiérarchique  auprès  de
Monsieur  le  Ministre  de  l’Intérieur  ;  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de
Marseille ; la juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours
citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr .

Article 6 : La Secrétaire Générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône, le Sous-Préfet d’Istres, le
Colonel commandant le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

FAIT à MARSEILLE, le 05 janvier 2021

                    Pour le Préfet,
La Cheffe de la Mission Réglementation

                       SIGNE

                Sabrina DJOURI
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Préfecture des Bouches-du-Rhône

13-2021-01-07-007

Arrêté portant habilitation de la Société dénommée

« VEGLIO SERVICES FUNERAIRE » exploitée sous le

nom commercial « VSF » sise à ENSUES-LA-REDONNE

(13820) dans le domaine funéraire, du 07 janvier 2021
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DIRECTION DE LA CITOYENNETE
DE LA LEGALITE ET DE L’ENVIRONNEMENT

Bureau des Elections et de la Réglementation
DCLE/BER/FUN/2020/N°                            

Arrêté portant habilitation de la Société dénommée « VEGLIO SERVICES FUNERAIRE »
exploitée sous le nom commercial « VSF » sise à ENSUES-LA-REDONNE (13820) dans

le domaine funéraire, du 07 janvier 2021

   

Le Préfet
de la région Provence-Alpes-Côte-d'Azur

       Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud
     Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT),  (notamment les articles L2223-19 et  L2223-
23 ) ;

Vu la loi n°2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation funéraire ;

Vu l’ordonnance n° 2005-855 du 28 juillet 2005 relative aux opérations funéraires (article 1 - § IV) ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l'action
des services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2012-608 du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ;

Vu l’arrêté du 30 avril 2012 portant application du décret susvisé ;
 
Vu le décret n°2020-917 du 28 juillet 2020 relatif à la durée de l’habilitation dans le secteur funéraire ;

Vu l’arrêté  du Préfet  des Bouches-du-Rhône du 06 janvier  2020 portant  habilitation  de la  société
dénommée « VEGLIO SERVICES FUNERAIRES »exploitée sous l’enseigne commerciale « V.S.F. »
sise 36 avenue Frédéric Mistral à ENSUES-LA-REDONNE (13820) dans le domaine funéraire jusqu’au
06 janvier 2021 ;

Vu la demande reçue le 10 décembre 2020 de Monsieur  Gabriel  VEGLIO, Président,  sollicitant  le
renouvellement de l’habilitation de la société susvisée dans le domaine funéraire ;

Considérant que Monsieur Gabriel VEGLIO, Président,  justifie de l’aptitude professionnelle requise par les
fonctions de dirigeant dans les conditions visées à l’article D.2223-55-13  du CGCT ;

Considérant que l’entreprise susvisée est constituée conformément à la législation en vigueur ;

Sur proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ;
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A R R E T E

Article 1er : La société dénommée «VEGLIO SERVICES FUNERAIRES » exploitée sous le nom 
commercial «VSF» sise 36 avenue Frédéric Mistral à ENSUES-LA-REDONNE (13820), exploitée par 
M. Gabriel VEGLIO, Président, est habilitée à compter de la date du présent arrêté, pour exercer sur 
l'ensemble du territoire national les activités funéraires suivantes :

- Fourniture des housses, de cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi 
que des urnes cinéraires
- Fourniture de voitures de deuil
- Fourniture de personnel, des objets et prestations nécessaires aux obsèques, 
inhumations, exhumations et crémations

Article 2 : Le numéro d'habilitation attribué est : 21-13-0223

Article 3 : L'habilitation est accordée pour 5 ans à compter de la date du présent arrêté. La demande
de renouvellement devra être effectuée deux mois avant son échéance. 

Article 4 : L’opérateur funéraire habilité peut confier à un ou plusieurs sous-traitants la réalisation de
tout ou partie des prestations relevant du service extérieur des pompes funèbres. Ce dernier doit être
habilité pour la prestation qu’il sous-traite ; de même que les sous-traitants doivent être habilités pour
chacune des prestations du service extérieur qu’ils fournissent de manière habituelle aux familles. A
défaut du respect de ces prescriptions, leur responsabilité conjointe pourra être mise en cause.

Article 5 : La présente  habilitation peut être suspendue pour une durée maximum d’un an ou retirée
par le préfet  du département  où les faits  auront  été constatés,  conformément  aux dispositions de
l’article L2223-25 du code général des collectivités territoriales, pour les motifs suivants :
1°  non-respect  des  dispositions  du  code  général  des  collectivités  territoriales  auxquelles  sont
soumises les régies, entreprises ou associations habilitées conformément à l’article L 2223-23,
2° non-exercice ou cessation d’exercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée,
3° atteinte à l’ordre public ou danger pour la salubrité publique.
Dans le cas d’un délégataire, le retrait de l’habilitation entraîne la déchéance des délégations.

Article  6 :  La  présente  décision  peut  faire  l’objet,  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa
notification,  d’un  recours  gracieux  auprès  de  mes  services,  d’un  recours  hiérarchique  auprès  de
Monsieur  le  Ministre  de  l’Intérieur  ;  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de
Marseille. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours
citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Article 7 : La Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, le Sous-Préfet d’Istres, le
Colonel commandant le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

FAIT à MARSEILLE, le 07 janvier 2021

    Pour le Préfet,
Le Chef de Bureau

         SIGNE

Marylène CAIRE
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